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La fédération du PCF et les élus communistes de 
Toulouse et du département sont unanimes sur 
le scandale que constituent les annonces du 

gouvernement sur la baisse des prestations sociales et 
des pensions de retraite dans les années à venir. Encore 
une fois on baisse le pouvoir d’achat des Français sans 
remettre en cause les milliards de cadeaux au capital.

Après la CSG et la baisse des APL la coupe est pleine pour 
beaucoup de nos concitoyens notamment les retraités.

Le Nouveau Monde est en échec et la parole du Président 
est décrédibilisée pour une majorité de français, plus de 
deux tiers près de 70 % ne font plus confi ance à Macron. 
Avant même l'affaire Benalla et en pleine victoire de la 
France à la coupe du monde de football les sondages 
indiquaient déjà un décrochage d'Emmanuel Macron 
dans l'opinion publique. Pour le PCF les cadeaux aux 
plus riches, le mépris du gouvernement vis-à-vis des 
étudiants, des cheminots, des fonctionnaires, des salariés, 
des retraités, des paysans, des agents de l'énergie et 
l'augmentation des prix alimentaires et de l'énergie 
ont défi nitivement discrédité le président auprès d'une 
opinion publique qui attend des résultats. Voilà la vraie 
raison des hésitations sur le prélèvement à la source 
c’est la crainte d’un nouveau décrochage avec l’opinion 
publique et notre peuple qui constate la baisse de pouvoir 
d’achat dans une conjoncture économique diffi cile avec 
la guerre économique menée par Trump.

La démission de Nicolas Hulot démontre l'échec fl agrant 
de sa politique en matière d'écologie mais son échec est 
tout aussi réel en matière de pouvoir d'achat et d'emploi. 
Et sans volonté politique contre l’énergie carbonée et une 
capacité massive d’investissement et de contrôle de l’État, 
le nouveau ministre sera tout aussi ineffi cace.

L'illusion d'il y a un an sur le Nouveau Monde est terminée 
et Emmanuel Macron est maintenant considéré comme 
le président des riches.

L'affaire Benalla, les diffi cultés de ses ministres, la 
démission retentissante de Nicolas Hulot, les annonces 
sur les retraites et les prestations sociales, les diffi cultés de 
Parcours Sup, la baisse dans les sondages contribuent à 
une vraie fragilisation du « pouvoir Jupitérien ».

Cela accentue, comme le décrit depuis cet été les affi ches 
du PCF, son attitude extrêmement méprisante en roi de 
France coupé du peuple, confi rmé par sa dernière sortie 
sur les Gaulois réfractaires.

Le PCF principale force d'opposition militante sur le 
terrain ne clôt pas la question des mobilisations sociales, 
la rentrée et le dossier des retraites comme celui de la 
fonction publique appellent à de nouvelles mobilisations 
alors même que rien n'est réglé sur le ferroviaire et 
l'enseignement supérieur. Nous serons du 9 octobre 
avec l’ensemble des salariés et une grande partie des 
organisations syndicales

Pour l'enseignement supérieur le PCF avec l'Union 
des étudiants communistes met en place un comité 
de vigilance départemental sur parcours Sup "Pas un 
Bachelier sans inscription en Haute Garonne ". Avec la 
volonté d'agir pour que tout bachelier ait une place dans 
l'enseignement supérieur et que l'on réponde aux besoins 
des universités.

La rentrée politique du PCF se fera à la fête de l’Humanité 
à Paris en lien avec les anniversaires de la naissance de 
Marx, du Manifeste, de Mai 1968 et le soutien aux luttes. La 
fédération a plusieurs rendez-vous importants sur la fête 
elle-même et j’espère que tu pourras être présent. Une 
rentrée offensive aussi dans la préparation du Congrès 
pour redonner une visibilité plus grande à notre parti 
qui doit reprendre l’initiative politique dans l’intérêt du 
monde du travail.

 N° 353 - Juillet 2018

Une rentrée offensive face aux échecs
et aux diffi cultés d'Emmanuel  Macron
et de son gouvernement 

On y va :

PierreLacaze
Secrétaire départemental du PCF

Fête de l'Humanité
14-15-16 septembre 2018
Parc Départemental Georges Valbon
de la Courneuve
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Partout en France le samedi 22
septembre 2018, marchons
ensemble pour un monde
de solidarité, de justice, de liberté, 
d’égalité, de fraternité et de Paix ! 

A Toulouse 11h00 Place A. Bernard

Le texte de l’Appel national signé 
par plus de 150 organisations :

L’aspiration des peuples à vivre en-
semble en paix dans la solidarité, la jus-
tice et la fraternité est immense.

Nous sommes persuadés qu’aucune 
de nos différences de convictions, d’ap-
partenance ou de sensibilités philoso-
phiques, politiques, religieuses, syndi-
cales ou autres ne doit faire obstacle à 
l’expression de cette aspiration com-
mune.

Nous sommes révoltés face à l’augmen-
tation incessante des dépenses mili-
taires qui sont passées de 1.144 milliards 
de dollars en 2001 à 1773 milliards en 
2015 (Sipri en USD taux de change 2014) 
et favorisent un commerce des armes 
immoral et dangereux, alors que le 
budget des Nations Unies pour les opé-
rations de paix est de seulement 8,7 mil-
liards et que la lutte contre le réchauffe-
ment climatique nécessite des moyens 
importants tout comme la réalisation 
des Objectifs du Développement Du-
rable (ODD).

Nous sommes indignés de savoir que 
seulement 5 % des dépenses militaires 
mondiales pendant 10 ans permet-
traient selon le programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) 
de résoudre les principaux problèmes 

de l’humanité (alimentation en eau, 
faim, analphabétisme, principales ma-
ladies…).

Nous sommes conscients que la guerre 
est toujours un échec. Elle conduit au 
chaos et enfante des monstruosités 
dont sont victimes les populations ci-
viles jetées sur le chemin de l’exil.

Au moment où plusieurs voix politiques 
proposent d’augmenter de 40 à 60 % 
les dépenses consacrées à la produc-
tion de nouvelles armes nucléaires en 
France n’est-ce pas le moment oppor-
tun pour dire que notre aspiration au 
développement d’une culture de la paix 
(voir “La culture de la paix c’est quoi ?”) 
est inconciliable avec une nouvelle aug-
mentation des dépenses consacrées 
aux armes nucléaires dans notre pays et 
dans le monde ?

Enfi n nous sommes convaincus que 
lorsque la guerre se développe, que 
les dépenses militaires augmentent et 
que la paix est menacée il est néces-
saire d’agir pour obtenir des politiques 
sociales, économiques, culturelles et 
de paix s’inspirant de la charte des Na-
tions Unies et des huit domaines de la 
culture de la paix défi nis par l’Unesco 
afi n de contribuer à la construction d’un 
monde de justice, de solidarité, de fra-
ternité, de Paix !

C’est pourquoi nous appelons à orga-
niser partout en France, et dans le plus 
grand nombre possible de communes 
et de villes, le samedi 23 septembre 
2017, des Marches pour la paix dans le 
cadre de la Journée Internationale de 
la Paix et du présent appel, l’appel fon-
dateur du Collectif National En marche 
pour la paix..

En marche pour la paix
Stop la guerre - Stop les violences
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Une salle bondée pour l'allocution de 
Pierre Laurent, un débat sur le congrès 
du PCF, des parlementaires présents en 
nombre, 90 ateliers, 100 intervenants, 
des communistes très présents, une 
marche pour les services publics, une 
chaîne humaine spéctaculaire devant 
l'Hôpital d'Angers, un meeting devant 
le CHU avec Ian Brossat... C'est une uni-
versité d'été marquante, combative, fes-
tive et réussie qu'a tenu le PCF à Angers 
pendant 3 jours.

Il y avait de la matière et des images à 
se mettre sous la dent!

Et pourtant, malgré la présence de 
quelques médias, dont France 3, l'Hu-
manité, l'AFP et quelques régionaux, 

c'est de nouveau le boycott médiatique 
qui a dominé.

Dans nombre de commentaires, l'exis-
tence même de l'Université d'été du 
PCF a tout simplement été zappée. Ce 
traitement bafoue le pluralisme et est 
inacceptable. Il contrevient aux règles 
énnoncées par le CSA lui-même.

Le PCF proteste avec vigueur et de-
mande au CSA de procéder à un bilan 

rapide du traitement médiatique des 
Universités d'été pour que soit établi 
avec transparence le temps de parole 
accordé aux différentes formations qui 
ont tenu des Universités d'été.

Ainsi les citoyens pourront juger sur 
pièces et les conditions seront établies 
pour interpeller les moyens d'informa-
tion visant à corriger ces inégalités..

Université d'été du PCF
Plus de 1000 participants gonfl és à bloc et décidés

à ne rien céder à Macron malgré le silence médiatique

Avec Macron et Moudenc,
une rentrée diffi cile
pour les Toulousains

Les Toulousains subissent de plein fouet 
les conséquences des choix politiques 
d’E. Macron et de son soutien local JL 
Moudenc : baisse du pouvoir d’achat et 
dégradation des services publics, dues 
à la politique du gouvernement ou à 
celle du maire de Toulouse, se conjugent 
pour rendre la rentrée des Toulousains 
particulièrement diffi cile.

- Pouvoir d’achat ponctionné par les 
hausses de tarifs locaux, décidés par la 
majorité municipale en 2015 et qui se 
répercutent toujours (cantine scolaire, 
CLAE, transports…)

- Manque criant de places en crèches 
(la mairie refuse de donner le solde 
des créations/suppressions de places, 
suppressions estimées à 400 places avec 
la fermeture progressive des crèches 
familiales municipales)

- Dans les écoles, le manque de 
personnel municipal pénalise l’accueil 
des élèves : pour répondre aux besoins, 

ce sont plus de 200 postes d’ATSEM 
(Agents territoriaux spécialisés des écoles 
maternelles) et agents techniques que la 
municipalité devrait créer.

- Les étudiants, dont beaucoup sont 
toujours sans réponse de Parcours Sup 
sur leur lieu futur lieu d’études, doivent 
affronter le manque de logements 
étudiants et la hausse des loyers dans le 
secteur privé comme dans les transports.

- Les retraités, eux, subiront la hausse de 
la CSG, la stagnation de leurs pensions et, 
localement, la suppression de la gratuité 
des transports urbains.

Malgré le mépris affi ché par Macron 
envers les collectivités, les retraités, les 
jeunes et les salariés, il peut toujours 
compter sur le soutien sans faille du 
maire de Toulouse : c’est vraiment la 
double peine pour les Toulousains !

PierreLacaze

"Président des riches,
Président de l’austérité

et des inégalités,
Président arrogant

et méprisant,
voilà ce qu’est Macron, 

ce que cache son sourire 
de sitcom aux dents 
blanches ! Il n’aime 

pas ceux qui n’ont rien !" 

Pierre Laurent
secrétaire national du PCF
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>>> Vendredi 14 septembre 2018
>>> 14h30. Quand les classes favorisées
 ont fait sécession

>>> 15h30. Mai 68, un rêve qui court

>>> 16h30. Marx, une passion 

>>> 17h15. Lectures de textes de Karl Marx

>>> 17h45. Carte blanche à Jean-Paul Scot

>>> 18h15. Lectures de textes de Karl Marx

>>> 18h30. Réparer l’injustice. La réhabilitation
 des mineurs de 1948

>>> 19 h. Une certaine idée de la condition
 humaine

>>> Samedi 15 septembre 2018
>>> 10 h. Les Lettres françaises,
 une longue histoire

>>> 10h45. Luttes et savoirs militants

>>> 11h30. L’école de l’émancipation face
 au management

>>> 12h30.  Guerres et confl its : l’opinion,
 ça se travaille

>>> 13h30.  Carte blanche à Nicolas Offenstadt

>>> 14 h. Carte blanche à Costa-Gavras

>>> 14h45. Carte blanche à Boualem Sansal

>>> 15h15. Ecrivains et résistance en Turquie

>>> 16 heures. Comment partager le trésor
 de la littérature jeunesse avec les enfants ? 

>>> 17 h. Histoire et fi ction :
 l’exemple du Suaire

>>> 18 h. Carte blanche à Elisabeth
 Roudinesco

>>> 18h30. La culture pour construire la paix

>>> 19h30. Carte blanche à Feurat Alani

>>> Dimanche 16 septembre 2018
>>> 10 h. Le parti communiste français
 et Marx

>>> 10h45. Lectures de textes de Karl Marx

>>> 11 h. Utopie et émancipation

>>> 11h45. Carte blanche à Ian Brossat

>>> 12h15. Imaginaires et utopies :
 d’autres mondes possibles
>>> 13h15. Dépasser le handicap

>>> 14 heures. Carte blanche à Gauz

>>> 14h30. Le récit des peuples 

>>> 15h15. Carte blanche à Pierre Serna

>>> 15h45. L’enseignement, le fait colonial
 et l’égalité
>>> 16h45. Grands projets et écologie :
 est-ce compatible ? 

Programme des Rencontres du Village du livre 
Animées par les journalistes de l’Humanité

Librairie Librairie de la Renaissance - Toulouse.
1 Allée Marc Saint-Saëns, 31100 Toulouse

BP 73657 - Tél. : 05 61 44 16 32
e-mail : librairie-renaissance@wanadoo.fr

Suivez-nous
sur facebook
et Instgram

Changement de lieu
nouvelle adresse

Avenue Rosa Luxembourg
A proximité du cinéma et de la scène Zébrock 
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Dimanche 16
Septembre

14h30

Échange
sur le rugby

avec

Pierre
Villepreux 

Dimanche 16

A découvrir dans le stand
de la Haute-Garonne

Exposition réalisée
par le

Conseil départemental 
de la Haute-Garonne
Laïcité & République :

Histoire et actualité
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Interrogeons-nous !
Dans le contexte vacancier d’un matin de début août, une radio 

de grande écoute prodigue deux minutes de conseils aux auto-
mobilistes.

La séquence se conclut par : « avec les freins et les amortisseurs, les 
pneus font partie de ce qu’on appelle le triangle de sécurité, d’où l’im-
portance de ne pas les négliger et d’y mettre, quand c’est possible, le 
prix, le prix de sa sécurité ».
Certes, à première vue on est dans le bon gros bon sens : si on veut de 
la qualité, il est préférable d’y mettre le prix. Si on le peut.
On sait qu’il pleut toujours où c’est mouillé, mais quand même, la sé-
curité routière, au moins dans les discours, notamment à propos des 
80 km/h, cela semble préoccuper le Pouvoir ? !
Alors pourquoi ne fabrique-t-on pas les pneus a� n qu’ils assurent la 
meilleure sécurité au fur et à mesure des avancées technologiques ?
Pas économique l’idée paraît-il : d’abord les recherches technolo-
giques des entreprises n’auraient pas lieu sans l’appât de pouvoir 
appliquer des différences de prix avec une rentabilité ad hoc, ensuite, 
les fabrications bien rodées sont rentables à plein, et en� n les plus « fra-
giles » doivent bien pouvoir se procurer des pneus, donc il faut bien 
des prix plus « serrés ».
D’ailleurs, selon la vox populi charge à chacun de réussir à bien ga-
gner sa vie.
Cependant n’est-ce pas un peu absurde que, par exemple, le PDG 
d’Air France « gagne » quelque 300 vies d’un technicien au sol, ou 450 
vies d’une employée de l’entreprise ?
Pendant plusieurs mois cette entreprise a pu tourner sans PDG. Pas 
sans grandes et petites « visites » des avions au sol.
La ré� exion mène sur le terrain des inégalités sociales et donne l’occa-
sion de se rappeler que le pays compte 40 milliardaires « qui pèsent 

265 milliards ». Soit, grosso modo, le salaire annuel de 19 millions de 
smicards, à la disposition de 40 individus.
Le constat peut incliner à vouloir « partager les richesses ».
Mais, comme formulé dans le Capital, n’est-ce pas un caractère fon-
cier de la production capitaliste « qu'accumulation de richesse à un 
pôle, c'est égale accumulation de pauvreté, de souffrance, d'igno-
rance, d'abrutissement, de dégradation morale, d'esclavage, au pôle 
opposé, du côté de la classe qui produit le capital même » ?
Dans les ouragans de sa survie et les fureurs d’abandonner « un po-
gnon dingue dans les minima sociaux », le capitalisme, devient, bon 
gré mal gré, compassionnel. Ce qui explique qu’il soit sur le point de 
systématiser ses oboles sous des formes de type « revenu universel ».
Alors, s’agit-il de s’acharner à tenter de pousser un petit peu le cur-
seur du partage des richesses, ou de contrecarrer le vol capitaliste de 
base ?
Nous ne partons pas de rien pour cela !
Osons proposer d’étendre le recours à la cotisation sociale. N’est-il pas 
signi� catif que Macron s’applique à parachever l’œuvre de sabor-
dage des De Gaulle, Rocard and Co en la matière ?
Restaurer le régime général de la sécurité sociale, faire reconnaître 
toutes les activités qui participent à la subsistance de l’ensemble de 
la société et cotiser pour le salaire à vie de tous les adultes, cotiser 
pour des subventions qui délivrent l’investissement de l’endettement, 
gagner que la propriété d’usage des outils de travail revienne d’of� ce 
à leurs utilisateurs, - ne ferait-elle pas le buzz, cette « offre », si le Congrès 
en lançait la promotion ?

 FrançoiseSavioz

Il n’est un secret pour personne que 
la direction de la SNCF inscrit, depuis 
longtemps déjà, sa stratégie d’entreprise 
dans la même optique que celle du 
gouvernement Macron : ouverture à la 
concurrence, privatisation rampante, 
suppressions d’emplois, abandon des 
territoires ruraux… La majorité régionale 
d’Occitanie, qui dès le début de son 
mandat a affi rmé sa volonté de développer 
le service public ferroviaire, se heurte 
donc souvent aux politiques conjointes 
du gouvernement et de la direction de 
la SNCF. Il est évident que la dernière « 
réforme » gouvernementale en la matière 
ne peut que conforter la direction de la 
SNCF sur ses positions.

Ce fut le cas lors de la longue négociation 
sur la nouvelle Convention TER et c’est 
encore le cas à propos des 6 réouvertures 
de lignes programmées, et largement 

fi nancées, par la Région. Parmi elles, la 
mobilisation des citoyens, cheminots et 
élus –avec les communistes commingeois 
en première ligne- a permis d’obtenir la 
programmation pour début 2020, de la 
réouverture de la ligne Montréjeau-Luchon. 
Le fi nancement de ces travaux, signé entre 
la Région Occitanie (70%), SNCF Réseau 
(13%) et l’Etat (17%), était prévu pour un 
coût de 36 millions d’euros. 

Mais aujourd’hui, la SNCF revoit la facture 
à la hausse : elle passe de 36 M€ à 59 
M€ ! Soit un coût inacceptable pour la 
Région, comme l’a exprimé sa présidente 
Carole Delga : « Il est impossible d’avoir 
un doublement des coûts en 2 ans. J’ai 
rencontré le directeur national de la 
SNCF Réseau. Devant mes arguments, il 
a accepté de lancer une contre-expertise 
indépendante pour avoir le vrai montant 
des travaux. (…) Ce qui me soucie, c’est 
que la SNCF applique une politique 
gouvernementale. Nous sommes dans une 
période décisive pour l’avenir du train en 
France et du transport collectif. (…) Nous 
ne pouvons évaluer le rail, juste avec une 
rentabilité fi nancière à court terme. (…) Le 
cas de Montréjeau-Luchon est symbolique 
de toutes les autres lignes du territoire 
national. (…) Si elle ne se fait pas, cela veut 

dire que des dizaines de lignes en France 
vont fermer. (…) En tout cas, la Région 
Occitanie va se battre pour que le train 
continue à irriguer les territoires. »

Notre conseillère régionale, Dominique 
Satgé avait déjà alerté sur cette question 
lors de la dernière l’Assemblée plénière du 
Conseil régional, le 23 juin dernier : « Alors 
que la réforme ferroviaire en cours remet 
en cause l’existence même des lignes de 
territoires, la tentation peut être grande 
pour la direction de la SNCF de jouer la 
montre pour se soustraire, in fi ne, à ses 
engagements. C’est pourquoi il est urgent 
de réunir la Commission ferroviaire du 
Comité de Pilotage de la ligne et de nous 
mobiliser pour sa réouverture dans les 
délais annoncés. »

Avant la période des congés, Corinne 
Marquerie, secrétaire de la section PCF du 
Comminges, a pris l’initiative d’inviter à une 
réunion sur ce sujet l’ensemble des forces 
en faveur de cette réouverture. Décision a 
été prise de demander audience à la sous-
préfète pour lui demander des explications 
et la réunion d’urgence du Comité de 
Pilotage. Plus que jamais la mobilisation 
est à l’ordre du jour.

 MartineVersevy 

Ligne Montréjeau-Luchon : La SNCF annonce
 une hausse inacceptable du coût des travaux

T_3640_Nouvelles 31_n°354.indd   7 04/09/2018   14:12



8

OC-18-08-rentree2018-190x130.indd   1 13/08/2018   09:14

T_3640_Nouvelles 31_n°354.indd   8 04/09/2018   14:12


